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notamment les reports de 
paiement pour les crédits hy-
pothécaires et les crédits à la 
consommation.  Selon moi, 
c’est pour cela qu’on assiste à 
une hausse de la défaillance 
aujourd’hui, et moins en rai-
son de la crise de l’inflation et 
des problèmes financiers qui 
en découlent. Il y a, à mon 
sens, un effet de rattrapage qui 
s’opère aujourd’hui, suite à la 
crise sanitaire. »

Pas trop d’inquiétude
Alors que deux tiers de la 
population majeure a au 
moins un crédit en cours en 
Belgique, faut-il s’attendre à 
une nouvelle détérioration 
de la situation en 2023 ? 
« Tant que l’inflation reste à 
des niveaux aussi élevés, pour 

les ménages qui n’ont pas 
d’épargne et des revenus mo-
destes, cela sera toujours très 
compliqué… », relève Anne 
Fily. 
Sur base des chiffres ac-
tuels, Febelfin comme l’Ob-
servatoire du crédit et de 
l’endettement demeurent 
malgré tout confiants. « Il y 
a peut-être un lien à faire avec 
la crise de l’inflation et les prix 
de l’énergie, mais pour l’ins-
tant, nous n’avons pas vrai-
ment de données à avancer à ce 
sujet-là, détaille Elisa De-
hon .  Pour l’heure, cette 
hausse des nouveaux crédits 
défaillants et des ouvertures de 
crédit s’apparenterait plutôt à 
un effet de rattrapage. Donc je 
ne suis pas trop inquiète… »

Céline Demelenne  

L e nombre de nouvel-
les ouvertures de cré-
dit, de même que le 
taux de crédits dé-

faillants, principalement à 
la consommation, sont re-
partis à la hausse.  Cette si-
tuation interpellante est 
pointée par l’ASBL Finan-
cité dans son dernier rap-
port sur l’inclusion finan-
cière, publié ce lundi. 
Les chiffres sont éloquents : 
alors que le nombre de nou-
velles ouvertures de crédit 
n’avait cessé de baisser ces 
dernières années, passant 
de 538 038 en 2013 à 
161 111 en 2020 (– 70 %), 
la tendance s’est visible-
ment inversée. En 2021, la 
hausse est indéniable, avec 
177 990 nouveaux crédits 
contractés. Et il ne s’agirait 
pas d’une erreur de par-
cours puisqu’au 31 août 
2022, 134 744 nouveaux 
crédits avaient déjà été en-
registrés, soit 16,4 % de 
plus qu’à la même période 
en 2021.
« Il est difficile d’avancer une 
explication, mais on pourrait 

évidemment faire le lien avec 
la situation actuelle, estime 
Anne Fily, chargée de re-
cherche en inclusion finan-
cière au sein de Financité. 
Certaines personnes avaient 
déjà du mal à faire face aux dé-
penses du quotidien avant la 
crise de l’inflation. D’autres 
n’ont pas ou plus d’épar-
gne. Les données de la Banque 
nationale montrent que la ca-
pacité des gens à mettre de 
l’argent de côté s’est écroulée. 
Vu le contexte, ce recours au 
crédit n’est pas étonnant. »
Cette augmentation des ou-
vertures de crédit est confir-
mée par Febelfin.  Pour la fé-
dération belge du secteur 
financier, prudente, aucune 
explication univoque ne 
s’impose cependant.  « Il 
faut d’ailleurs noter que l’oc-
troi d’une ouverture de crédit 
ne veut pas nécessairement 
dire qu’elle sera fortement uti-
lisée. Elle peut également être 
prise comme moyen complé-
mentaire “au cas où”. »

« Des crédits 
de trésorerie »

Les défaillances de crédits 
s’inscrivent aussi dans cette 
tendance à la hausse. Il faut 
toutefois être nuancé : en 

2021, le nombre total de 
crédits défaillants était en 
diminution pour la cin-
quième année consécutive. 
En revanche, les données 
attestent bien d’une hausse 
de 9,5 % des nouveaux cré-
dits défaillants par rapport à 
la même période l’an passé, 
soit entre octobre 2021 et 
octobre 2022.  « Ce sont les 
crédits à la consommation qui 
sont particulièrement tou-
chés », souligne Financité, 
dans son rapport.
Le montant moyen des ar-
riérés par contrat défaillant, 
tous crédits confondus, était 
de 5 398 € fin 2021, contre 
5 407 € en octobre 2022.
« Aujourd’hui, ce qui est très 
clair, c’est qu’on est vraiment 
dans des crédits de trésore-
rie », affirme Anne Fily. 
N’y aurait-il pas également 
un effet de rattrapage post-
Covid ? C’est en tout cas la 
raison avancée par Elisa De-
hon, économiste à l’Obser-
vatoire du crédit et de l’en-
dettement. 
« Cette hausse des nouveaux 
crédits défaillants, je l’expli-
querais plutôt par le fait qu’en 
2020 et 2021, plusieurs me-
sures ont été mises en place 
pour soutenir les particuliers, 

Les crédits défaillants 
repartent à la hausse
Les ouvertures de crédit 
comme le nombre de 
crédits défaillants sont en 
augmentation en 
Belgique. La faute à la 
crise de l’inflation ? 

La crise actuelle pourrait, en partie, expliquer cette 
hausse des crédits défaillants. 
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« Aujourd’hui, ce qui est très clair, 
c’est qu’on est vraiment dans 
des crédits de trésorerie. »

Plus de 1 900 offres d’em-
ploi sont disponibles sur le 
site web et l’application du 
Forem dans les secteurs de 
l’horeca, du tourisme, du 
commerce, du transport et 
de la logistique, qui connais-
sent un pic d’activités à l’ap-
proche de la fin d’année, in-
dique lundi l’office wallon 
de l’emploi. La période des 
fêtes de fin d’année est tra-

ditionnellement très char-
gée pour ces secteurs. Dans 
le détail, le Forem compte 
813 offres d’emploi diffu-
sées par les entreprises ho-
reca et touristiques, 378 
pour le commerce – notam-
ment des postes de chargés 
de caisse ou vendeurs –, et 
805 dans le transport et la 
logistique (conducteurs, li-
vreurs…).

Plus de 1 900 offres d’emploi 
dans l’horeca, le tourisme…
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En cas de sanction administrative commu-
nale, l’amende maximale sera bientôt por-
tée de 350 à 500 € pour les contrevenants 
récidivistes. Ainsi en a décidé le Conseil des 
ministres en approuvant l’avant-projet 
d’adaptation de la loi sur les sanctions admi-
nistratives communales, a annoncé lundi la 
ministre de l’Intérieur Annemies Verlinden 
(CD&V). L’avant-projet de loi sera soumis aux 
différents organes consultatifs, avant d’en-
tamer son parcours légistique au Parlement.
Selon la ministre, la modernisation de la pro-
cédure permettra aux pouvoirs locaux d’im-
poser plus efficacement des sanctions SAC, 

une manière de soutenir les pouvoirs locaux 
dans leur lutte contre les nuisances. Concrè-
tement, la révision facilite l’application des 
amendes SAC. Les gardiens de la paix au-
ront par exemple accès aux données du Re-
gistre national et de la Banque-carrefour des 
véhicules. La numérisation de la procédure 
de constatation des infractions permettra 
des gains d’efficacité et une application plus 
rapide. Pour les mineurs, la situation reste 
inchangée : si les mesures alternatives 
(prestation citoyenne, médiation) échouent, 
une amende maximale de 175 € pourra leur 
être infligée.

Une amende de 500 € pour les récidivistes
Pouvoirs locaux


